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ARTICLE 63

I. – Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante :

« Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui en sont
bénéficiaires, reversent l'intégralité de leur dotation à leurs communes membres en  fonction  de
critères objectifs. »

II. – En conséquence, après l'alinéa 15, insérer l'alinéa suivant:

« 5° bis Les  critères  de  ressources  et  de  charges  utilisés  dans  le  reversement  des
attributions au titre du fonds, opéré par les établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre à leurs communes membres, ainsi que leur poids respectif ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 63 créé un nouveau fonds national de péréquation, qu'il propose de redistribuer
aux EPCI.  Pourtant aujourd’hui,  les politiques de la ville sont essentiellement conduites par les
communes, meilleur échelon de proximité. Et si  des efforts ont  été fait  en termes de solidarité
intercommunale, il n’en reste pas moins que les communes les plus défavorisées sont toujours en
grande difficulté, notamment en Île-de-France.

Comment imaginer  que demain, le fonds de péréquation (donc les anciens FDPTP qui
représentent  des  montants  non  négligeables  dans  les budgets  communaux)  sera  attribué  à
l’intercommunalité  et  non  aux  communes ?  Le  manque  à  gagner  pour  ces  dernières  serait
considérable. 
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L'amendement propose donc un encadrement législatif strict de cette attribution aux EPCI
en préconisant que l'intégralité de la dotation versée soit redistribuée aux communes membres de
l'EPCI en fonction de critères objectifs à définir.
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